
COMMUNIQUE DE PRESSE 

La Commission européenne met les filières de montagne en danger 

La Commission européenne est sur le point d’adopter un acte délégué qui détaille les 

conditions d’utilisation de la mention facultative de qualité « produit de montagne », 

introduite par le règlement 1151/2012 entré en vigueur le 3 janvier 2013. Les deux principaux 

points nécessitant une législation complémentaire concernent l’alimentation animale et le 

lieu de transformation. Sur ces deux points, la Commission a le pouvoir de déroger aux règles 

générales introduites par le règlement pour tenir compte de contraintes naturelles. Le groupe 

consultatif sur la qualité réuni le 18 octobre 2013 a discuté des propositions de la 

Commission et les réactions allaient dans le sens d’une opposition générale du groupe à la 

position de la Commission. En effet, là où le développement de la montagne est le principal 

objectif du schéma, les dérogations proposées mettent en danger les filières de montagne 

plus qu’elles ne les soutiennent. 

Le plus problématique est la décision prise par la Commission européenne d’accorder par 

défaut, via l’acte délégué, le droit d’étiqueter comme « produit de montagne » des 

produits qui peuvent avoir été transformés en-dehors des zones de montagne dans un 

périmètre allant jusqu’à 30 km du bord de la montagne. Cela permet de transformer les 

produits de montagne à Turin, à Milan, dans le couloir Rhodanien ou dans presque toute la 

Slovénie. Le règlement principal établit que la transformation doit avoir lieu en montagne, et 

autorise la Commission à déroger pour tenir compte de circonstances particulières. 

L’orientation prise par la Commission n’est pas une dérogation mais un complet 

changement de la règle, qui s’applique à l’abattage, à la transformation du lait et des 

produits laitiers et de l’huile d’olive : quasiment tous les produits. Dans certains cas comme 

le fromage ou l’huile d’olive, cela aura aussi un impact sur la qualité du produit final, qui 

dépend très clairement de l’environnement de transformation et des techniques utilisées 

qui sont spécifiques de la montagne. Les Etats membres disposent d’un droit d’adopter des 

« règles plus strictes », c’est-à-dire d’appliquer l’esprit original du texte. 

Euromontana et plusieurs autres organisations, ont demandé à la Commission européenne 

d’évoluer vers une allocation de dérogations à la transformation au cas par cas, tenant 

compte de certaines situations historiques, de la nécessité d’utiliser des usines en-dehors 

de la montagne là où les infrastructures montagnardes sont insuffisantes et de l’absence 

d’impact négatif sur les infrastructures existant en montagne. Nous avons également 

demandé de limiter les dérogations aux lignes de production existant préalablement à 

l’adoption du règlement, donnant un signal clair que les futurs investissements doivent avoir 

lieu en montagne. Ceci a été considéré comme trop compliqué (alors que les usines 

nécessitant des dérogations représentent quelques exceptions dans chaque Etat). 

A l’inverse, la Commission a fait le choix d’adopter des exigences strictes concernant 

l’origine montagne des aliments pour animaux, en demandant un minimum de 60% 



d’aliments montagne pour les ruminants et 50% pour les non-ruminants, sans aucune 

référence à des évènements climatiques exceptionnels. Cette disposition est une précision 

du règlement qui demande que les aliments viennent « essentiellement » de montagne et 

non une dérogation, qui était aussi potentiellement dans les attributions de la Commission. 

L’exigence pour les non-ruminants en particulier ne peut être remplie par aucun producteur 

de porc, même ceux qui pratiquent l’élevage traditionnel de porc en plein air. Euromontana 

a proposé de déroger à cette règle pour les éleveurs qui accepteraient d’entrer dans un 

schéma de qualité reconnu officiellement et incluant des conditions de production et de 

transformation garantissant la spécificité du produit. Cette option n’a pas été retenue par 

les institutions, alors qu’elle offrait la possibilité de combiner les attentes des producteurs de 

montagne et des consommateurs pour un produit de qualité. Par ailleurs, le texte introduit 

pour la viande de ruminants des conditions d’utilisation du terme plus stricte pour les 

éleveurs montagnards que pour les éleveurs utilisant la montagne seulement pour la 

transhumance. Ces incohérences vont générer des confusions. 

En conséquence, ces dispositions risquent d’aboutir à l’exact contraire de ce qui était 

initialement recherché : les filières authentiques de montagne seront fragilisées par le 

drainage des étapes à valeur ajoutée vers les zones basses, par l’autorisation d’utiliser le 

terme « produit de montagne » sur des produits qui n’en sont pas au sens de la Charte 

européenne des produits de montagne de qualité et au sens des consommateurs, et par 

l’exclusion de certains produits, comme les charcuteries, du panier des produits 

potentiellement labellisés « produit de montagne ». La déception de la communauté 

montagnarde, qui voit 15 ans de travail mis à mal, est immense. 

Nous appelons la Commission européenne à reconsidérer sa position et à saisir sa dernière 

chance d’adopter une législation cohérente et utile. Nous appelons également le Parlement 

européen à entendre les montagnards et à lutter pour un texte plus équilibré. Nous 

appelons enfin les Etats membres à entreprendre une analyse approfondie conduisant à 

limiter l’utilisation des dérogations introduites par la Commission européenne dans l’acte 

délégué pour établir des procédures permettant à l’étiquetage « produit de montagne » 

de s’appliquer aux vrais produits de montagne, ceux qui sont faits en montagne et qui 

bénéficient clairement à l’économie montagnarde, et qui en cela répondent aux attentes 

des consommateurs qui, à travers leur acte d’achat, veulent contribuer au maintien des 

producteurs et des entreprises montagnardes. Il en va de la crédibilité des institutions. 

La position d’Euromontana a recueilli un très large soutien au groupe consultatif qualité le 

18 octobre, de soutiens de longue date tels que le COPA-COGECA ou ORIGIN mais également 

de représentants des travailleurs et des consommateurs. 
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